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AUX  CITOYENS  DE  NISxMES. 


CITOYENS 


iES  corps  administratifs  ont  vu,  avec  une 

douleur  profonde  , les  mouvemens  tumultueux  et  désordonnés 
qui  se  sont  passés  hier  au  milieu  de  vous.  De  vrais  et  fidèles 
amis  de  la  Constitution  viennent  de  méconnoître  ses  principes 
qu’ils  avoient  juré  de  maintenir.  La  Loi  a été  outragée  ; les 
premiers  Magistrats  du  peuple  , les  Officiers  Municipaux  , ont 
été  offensés  ; on  a oublié  le  respect  dû  à leurs  fonctions  et 
la  reconnoissance  qu'ont  méritée  leurs  services. 

Nous  sommes  loin  d’accuser  le  plus  grand  nombre  , de  l’er- 
reur de  quelques-uns  , d’imputer  à l’esprit  public  le  tort 
d’une  effervescence  passagère.  Mais  nous  vous  en  conjurons  , 
au  nom  de  la  Patrie  , ralliez  toutes  vos  forces  et  toutes  vos 
volontés  autour  de  la  Loi. 

Voyez  les  malveiUans  sourire  entre  eux  de  vos  divisions 
intestines  , et  se  réjouir  que  vos  mains  imprudentes  ébranlent 
elles -mêmes  cet  édifice  de  la  Constitution  que  leur  fureur  ne 
peut  plus  atteindre.  Citoyens  , ne  vous  y trompez  pas la 
moindre  infraction  à la  Loi  , dans  quelque  intention  qu'elle 
soit  commise  , est  dangereuse  ; de  quelque  principe  qu’elle 
parte  , elle  est  coupable.  Déplorons  l’aveuglement  de  ceux 
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qui  la  violent  en  croyant  la  servir  , et  désillons  leurs  yeux  : 
ce  sont  nos  amis  et  nos  frères. 

Que  signifient  ces  agitations  soudaines  ? Que  veulent  ces 
clameurs  tumultueuses  ? Si  vous  avez  à vous  plaindre  , fut-ce 
de  vos  Magistrats  , suivez  la  marche  que  la  Constitution  vous 
a tracée.  Ne  donnez  pas  à ses  ennemis  le  terrible  exemple  de 
secouer  les  obligations  qu’elle  vous  impose.  Ne  leur  faites  pas 
dire  que  la  Constitution  n’est  pas  établie  , qu'elle  ne  s’établira 
pas  , puisque  ses  propres  amis  lui  résistent. 

Comment  n'avez-vous  pas  aperçu  l’illégalité  de  ces  com- 
missaires qui  se  rendent  devant  le  Corps  Municipal  avec  des 
pouvoirs  limités  , comme  s’ils  venoient  traiter  avec  lui , lors- 
qu’ils ne  peuvent  que  lui  présenter  une  pétition  respectueuse  ? 
Quel  est  donc  ce  malheureux  oubli  des  principes  ? Quelles 
erreurs  ont -elles  pu  égarer  à ce  point  des  Citoyens  hon- 
nêtes et  qui  aiment  les  Lois  ? 

S’ils  y eussent  réfléchi  dans  le  calme  de  leur  raison  et 
dans  l’impartialité  de  leur  conscience , ils  auraient  bientôt 
aperçu  que  la  Municipalité  parloit  le  langage  de  la  paix  et  de 
la  justice  , que  les  principes  du  Procureur  de  la  Commune 
étoient  ceux  même  de  la  liberté  et  de  la  Loi.  Quelles  dé- 
marches ils  se  seraient  épargnées  ! Citoyens  , vous  ne  pouvez 
souffrir  que  l’on  décourage  vos  Magistrats.  Après  de  longues 
convulsions , à peine  jouissez-vous  des  fruits  de  leur  Adminis- 
tration civique  et  bienfaisante  ; ne  les  fatiguez  pas  de  vos  vai- 
nes inquiétudes  : votre  salut  est  dans  leur  constance.  Vous 
aimez  la  Constitution  , ils  en  sont  aussi  les  plus  sages  et  les  plus 
zélés  Défenseurs.  Certes , les  Administrateurs  et  vos  Officiers 
Municipaux  ont  fait  assez  leurs  preuves  de  dévouement  et  de 
patriotisme. 

Veillons  chacun  de  concert  au  poste  où  nous  avons  été  pla- 
cés , et  respectons  tous  l’autorité  de  la  Loi.  Il  en  est  tempsN, 
il  faut  que  la  loi  seule  règne  avec  empire  ; il  faut  que  , sous 
aucun  prétexte  , nul  ne  puisse  échapper  en  rien  à sa  puissance. 
Votre  intérêt  l’exige , l’ Assemblée  Nationale  le  veut,  le  Pra 
l’ordonne  , et  nous  en  répondons  sur  nos  têtes  et  sur  notr  { 
honneur.  Au  moment  où  elle  est  violée  , nous  l’ embrassons 
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avec  un  nouveau  courage  ; nous  la  rappelions  aux  bons  Ci- 
toyens qui  l’oublient , comme  nous  l’opposons  aux  malveillans 
qui  la  redoutent.  Non , elle  ne  sera  jamais  muette  , tant  que 
nous  serons  ses  organes. 

Nous  vous  déclarons , à son  nom  , que  nous  improuvons  , 
avec  toute  la  force  de  l’autorité  constitutionnelle  qui  nous  est 
confiée , la  conduite  des  Particuliers  qui  se  sont  portés  hier 
tumultueusement  dans  la  Maison  Commune , qui  ont  manqué 
au  respect  dû  aux  Officiers  Municipaux,  et  qui  ont  opposé 
quelque  résistance  à l’exécution  de  leur  Arrêté.  Nous  applau- 
dissons à la  démarche  de  ceux  qui  se  sont  rendus  auprès  de 
M.  le  Maire  et  de  M.  le  Procureur  de  la  Commune , pour  leur 
témoigner  leurs  regrets  du  passé. 

Nous  approuvons  l’Arrêté  pris  par  le  Corps  Municipal  le 
huit  de  ce  mois , et  les  principes  qu’il  renferme. 

Nous  déclarons  que , conformément  aux  Instructions  de 
l’Assemblée*  Nationale^et  du  Roi , nous  emploierons  toute  la 
force  de  l’autorité  supérieure  dont  nous  sommes  revêtus , 
pour  faire  cesser  la  résistance  qui  pourroit  être  opposée  à 
l’exécution  des  délibérations  prises  , ou  des  ordres  donnés  par 
la  Municipalité. 

Nous  invitons  la  Garde  Nationale  à repousser  , avec  la 
même  constance  et  la  même  fermeté  qu’elle  a déployée  contre 
la  malveillance  , le  fléau  de  l’anarchie , ce  dernier  ennemi  de 
' la  Constitution.  Nous  lui  rappelions  , avec  une  juste  con- 
fiance f que  c’est  une  obligation  sacrée  pour  elle  de  déférer , 
avec  empressement  et  respect,  aux  réquisitions  du  Corps 
Municipal,  qu’elle  ne  peut  jamais  en  faire  l’objet  d’une  dé- 
libération , et  qu’il  est  digne  de  la  gloire  qu’elle  s’est  ac- 
quise par  sa  bonne  discipline , d’éviter , dans  tous  les  cas , 
jusqu’à  l’apparence  ou  au  soupçon  d’un  refus. 

Nous  exhortons  tous  les  bons  Citoyens  à s’unir  aux 
'■  Corps  Administratifs  et  à la  Municipalité , pour  éclairer  le 
peuple  sur  ses  vrais  intérêts , sur  l’esprit  de  la  Constitution  , 
sur  ses  bienfaits , sur  la  nécessité  de  faire  exécuter  et  respecter 
les  Décrets  , d’assurer  l’ordre  public  et  la  tranquillité  com- 
mune. Ministres  de  la  Loi , nous  conserverons , dans  sa  pureté , 
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ce  dépôt  que  les  peuples  nous  ont  confié  ; nous  serons  l’appui 
de  tous  ceux  qui  lui  seront  fidèles.  Nous  ne  nous  alarme- 
rons pas  d’un  aveuglement  passager  , ni  de  la  résistance  d’un 
moment.  Nous  savons  distinguer , de  la  généralité  des  Ci- 
toyens , quelques  particuliers  qui  se  trompent.  Nous  savons 
combien  la  Garde  Nationale  est  courageuse , ferme  et  fidèle. 
Et  ceux  qui  se  sont  égarés  , sont  aussi  amis  de  la  Constitution  j 
ils  ont  les  intentions  droites  et  l’ame  pure.  Ils  verront  l’opinion 
publique  et  la  vérité  ; et  nous  obtiendrons  leur  reconnoissance. 

A Nismes,  le  n Juin  17^1. 

Signés  P.  VIGIER , Présidant  le  Directoire , BARAGNÔN, 
LE  COINTE,  J.  JULIEN  TRÉLIS , P. DAVID  ,DAUTUN, 
J.  PIEYRE  fils  , GRIOLET,  P.  G.  S.  VINCENT- 
FLAUCHUT  , V.  P.  du  District.  HEBERT  , BONICEL  , 
COLOMB , Administrateurs  du  District , MAZAURIC  , P.  S. 
du  District.  RIGAL  , Secrétaire-Général. 

Collationné  Rigal  , Secrétaire-GénéraL 


A NISMES , chez  C.  Belle  , Imprimeur  du  Roi  & du  Dé- 
partement du  Gard,  rue  des  Fourbitfeurs.  1791. 


